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ii. Résumé Exécutif 

L’application des dispositions de la législation relatives à la protection de l’environnement par 

l’Etat  et les entreprises extractives n’a pas encore permis la gestion transparente des Fonds de la 

sureté financière des projets miniers en République Démocratique du Congo, après plus de dix 

ans de la promulgation du code minier de 2002.   Le Code et le Règlement miniers imposent aux 

titulaires des droits miniers et des carrières une série d’obligations environnementales pour 

s’assurer que tout éventuel impact négatif sur l’environnement soit convenablement géré en 

termes d’atténuation ou de réhabilitation.  Il s’agit par exemple : 

V du Plan d'atténuation et de réhabilitation (PAR), pour ce qui est des travaux de 

recherches;  

V de l’étude  d'impact environnemental (EIE) et du Plan de gestion environnementale du 

projet (PGEP), pour les entreprises en phase d’exploitation et  

V du plan d'ajustement environnemental (PAE), pour celles qui étaient déjà en phase 

d’exploitation avant l’entrée en vigueur du Code minier en 2002.  

Afin de garantir l’exécution de ces plans, le Code et le Règlement miniers prévoient la 

constitution d’un fonds dénommé «sureté financière de réhabilitation de l‘environnement ». 

La présente étude a pour objectif principal  de contribuer aux efforts d’accroissement de la 

transparence  et de la bonne gouvernance dans le secteur extractif. Concrètement, l’étude a 

questionnée l’existence ou non des pratiques de divulgation des Fonds de la sureté financière des 

projets miniers en République Démocratique du Congo. Cette divulgation permettra aux 

communautés locales, qui vivent au quotidien des pollutions environnementales, d’engager les 

débats et de demander des comptes aux gouvernants sur la gestion des fonds pour la 

réhabilitation de l’environnement des sites miniers. 

Les résultats de la recherche sont également de nature à mettre en relief l’opacité des 

informations  sur la gestion des fonds de sûreté financière ainsi que les faiblesses dans la loi 

minière. L’obligation s’impose au gouvernement et entités décentralisées de rendre public les 

informations des fonds de sûreté financière. Cela permettrait de rassurer  les populations 
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impactées par des activités minières dans la mise en œuvre des travaux de réhabilitation de 

l’environnement dans l’hypothèse où l’operateur minier aurait failli. 

Le  service de la Direction de Protection de l’Environnement en charge a institué des  pratiques 

parallèles à la  législation. Il s’agit ici de la mesure de grâce accordée aux opérateurs miniers.  

Cette pratique, qui n’est pas prévue par le législateur, présente des risques énormes pour le pays. 

Dans l’hypothèse où l’entreprise ferme pendant la période d’exemption après avoir porté atteinte 

à l’environnement et ces écosystèmes, il faut que  les parties prenantes puisse susciter un débat 

autour, afin  d’exiger la transparence dans la gestion et la  constitution de ces fonds étant donné 

son importance dans la réhabilitation de l’environnement. 

Ce travail a abouti aux résultats suivants : l’opacité et l’inaccessibilité aux informations du Fonds 

de la sûreté financière, la non pratique de divulgation des Fonds de la sûreté financière des 

projets miniers, le manque de feedback entre la Banque Centrale du Congo  et la Direction de 

Protection de l’Environnement Minier en province, la faiblesse du cadre légal, la complaisance 

dans l’analyse des dossiers du Fonds de sûreté financière et la sous-évaluation de la sûreté 

financière. 

A la suite de ces résultats, nous suggérons que soient insérées dans le Règlement Minier les 

dispositions suivantes : 

 Article 410 alinéa2 du  Règlement Minier : 

-Le titulaire d’un droit minier est tenu de constituer du Fonds de la  sûreté  financière comme 

l’une des conditions de l’octroi du titre minier au même titre que les EIES et le PGES. 

Article 414 bis du Règlement Minier : 

-Les Ministres ayant respectivement les Mines et les Finances dans leurs attributions, font les 

audits dans les entreprises minières chaque année sur la gestion et le renouvellement du Fonds de 

la Sûreté Financière; 

-Le résultat d’audit devra être disponible sur le site du ministère de mines. 
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Article 7 de la Directive II sur la sûreté financière :  

-Que le Comité Permanent d’évaluation  des EIES et PGES puise être implanté en province pour 

travailler en collaboration avec le service de la Direction de Protection de l’Environnement  

Minier et l’Agence Congolaise de la protection de l’environnement en province. 

-Après les travaux d’inspection, la Direction de Protection de l’Environnement Minier est tenue 

de divulguer toutes les données liées à la constitution et la gestion du Fonds de la Sûreté 

Financière dans le rapportage ITIE-RDC et sur le site du Ministère des mines. 
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0. INTRODUCTION 

1.1. Contexte et justification 

Les activités minières sont les points d’appui aux développements économiques d’un pays. Elles 

peuvent porter atteinte à l’environnement et influer de façon négative sur les générations 

d’aujourd’hui et de demain. Face à cette situation, l’Etat congolais prévoit des dispositions dans 

la loi minière censées garantir une éventuelle réhabilitation du site minier afin de répondre aux 

enjeux du développement durable. 

C’est dans cette perspective que  le législateur congolais exige aux promoteurs des projets 

miniers de produire un  Plan d’Atténuation et de Réhabilitationi, d’une Etude d’Impact 

Environnemental et Sociale accompagné d’un Plan  de Gestion Environnemental et Sociale du 

Projetii. Selon qu’il s’agit respectivement de la recherche ou de l’exploitation. 

Bien avant le Code minier de 2002, l’Etat congolais percevait la Taxe Annuelle Rémunératoire 

(TAR) pour restaurer l’environnement
iii

, malheureusement, l’argent collecté n’avait pas 

réellement servi à la réhabilitation de l’environnement
iv
.  La loi minière de 2002 donne la charge 

aux promoteurs miniers d’exploiter les minerais tout en veillant à la protection stricte de 

l’environnement. Alors pour garantir le respect des obligations environnementales ci-haut 

évoquées, le législateur impose aux titulaires des droits miniers de constituer des Fonds de sûreté 

financière.  

Cependant, ce fonds est géré dans une opacité totale par le promoteur du titre minier et le service 

de l’Etat congolais, pourtant, nous assistons à des fermetures des projets miniersv
vi
 et à des 

ventes d’actions sans que l’environnement soit réhabilité. 

Il est difficile pour les parties prenantes de connaitre les entreprises qui ont et celles qui n’ont pas 

constitué ce fonds. Soit le fonds n’existe pas, soit les entreprises le constituent, mais il change de 

destination. En outre, les plans environnementaux et les rapports d’inspection de la DPEM 

contenant ces informations ne sont jamais accessibles au public. 
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C’est dans ce contexte que cette étude veut accroitre la transparence dans le secteur minier par la 

divulgation exhaustive dans les reportages ITIE-RDC des constitutions du Fonds de la Sûreté 

Financière. Une telle divulgation pourrait susciter le débat public et faciliter la traçabilité et 

l’utilisation de  ce Fonds. Donc, cette étude portera uniquement sur la problématique de la sûreté 

financière. 

1.2. Description des objectifs 

L’objectif général est de contribuer aux efforts d’accroissement de la transparence et de la bonne 

gouvernance dans le secteur extractif par la divulgation du Fonds de la Sureté Financière des 

projets miniers actifs en République Démocratique du Congo.  

Quant aux objectifs spécifiques, voici comment ils se présentent : 

1. Analyser les faiblesses dans la base légale liées à la constitution du Fonds de la Sûreté 

Financière ; 

2. Questionner l’existence ou non des pratiques de divulgation du Fonds de la sureté 

Financière des projets miniers ; 

3. Faire des propositions pour améliorer la pratique de la constitution et de la gestion du 

Fonds de la sûreté financière ; 

4. Renforcer mes connaissances, en tant qu’ancien étudiant de l’Université d’été, sur 

l’analyse du cadre légal et règlementaire relatif à la protection de l’environnement du 

secteur minier en RDC. 

1.3. Subdivision de l’étude 

Hormis le résumé exécutif et l’introduction, cette étude comprend trois sections. La 

première section traite de la base légale de la sureté financière, la deuxième, présente les 

résultats des analyses et, enfin, la troisième, porte sur les dispositions dont est suggérée 

l’insertion dans le Règlement Minier. 
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1.4. Méthodologie 

Pour effectuer la collecte et l’analyse des données, nous avons utilisé  premièrement la feuille de 

route développée par l’Institut de la Banque Mondiale
vii

 (IBM) et vise à documenter le suivi des 

obligations des compagnies extractives.  

Ensuite, nous avons fait recours aux  matériels développés par NRGI notamment le suivi des 

obligations en matière environnementale et des plans de gestion environnementale
viii

. La feuille 

de route comme les matériels développés par NRGI fournissent des conseils pratiques sur la 

façon d’assurer le suivi des obligations contractuelles des compagnies extractives.  

Ces outils décrivent une démarche méthodologique allant de l’identification des obligations, à la 

production de données primaires, à la collecte de données secondaires, au traitement des données 

et à la publication des résultats.  

Nous avons également recouru à la  revue documentaire, qui nous a permis d’analyser le Code et 

le Règlement minier ainsi que l’Annexe II du règlement minier
ix
. Cette dernière approche a 

particulièrement concouru à la production des données primaires.  Pendant la revue 

documentaire, nous avons utilisé  le Precept 5, Charte des ressources naturelles  qui nous a 

permis de comprendre comment le gouvernement devrait donc chercher à protéger les 

populations affectées des impacts négatifs de l'extraction sur l’environnement , tout en les aidant 

à tirer partie des avantages d’extraction
x
. 

La revue  documentaire a été complétée par les descentes de terrain auprès des services de la 

DPEM, du Cadastre minier, et de la Banque Centrale du Congo. Les données de terrain ont été 

collectées à l’aide d’un questionnaire appliqué aux services précités ainsi qu’à l’entreprise 

compagnie Minière de Luisha. 
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1.5. Difficultés  rencontrées 

L’équipe a rencontrée plusieurs difficultés dans la réalisation de cette étude  dont la plus 

importante est l’inaccessibilité aux informations sur les Fonds de sureté financière des 

entreprises minières en général et de la Compagnie Minière de Luisha en particulier.  

En effet, selon la méthodologie de l’étude, les données sur les Fonds de la sûreté financière 

devraient provenir de service chargé de la Protection de l’Environnement (DPEM) Lubumbashi, 

entité dont l’une des attributions est le suivi de la mise en œuvre de la constitution des Fonds de 

la  sûreté financière et de la COMILU comme cas d’étude.  

En dépit de multiples démarches entreprises auprès de la DPEM et de la COMILU, 

officiellement,  l’équipe n’a pas pu obtenir les statistiques d’information concernant la sureté 

financière globalement et spécifiquement pour  le cas qui constitue l’objet de la présente étude. 

Pour contourner cette difficulté d’accès à l’information, l’équipe a utilisée des connaissances 

privées. Concernant le fonctionnement, nous avons eu la version du  service chargé de la 

Protection de l’Environnement (DPEM). 

1.6. Choix de cas de l’étude 

La motivation du choix orienté vers la compagnie Minière Luisha dans le cadre de cette analyse 

est fondée sur la base légale interne et externe. Le contrat de la compagnie Minière de Luisha 

prévoit au point 23.7 la protection de l’environnement selon les dispositions légales interne et 

externexi. Nous voulons nous assurer  que la Compagnie Minière de Luisha s’est conformée à  

l’obligation légale liée à la constitution du Fonds de la sureté financière étant donné ses impacts   

négatifs sur l’environnement. 

En outre, la Chambre de commerce chinoise en collaboration avec le gouvernement allemand a 

élaboré une directive sur la Responsabilité sociale et environnementale  des entreprises chinoises 

œuvrant à l’étrangerxii . Cette Directive est élaborée conformément aux principes-clés de la 

norme d’ISO 26000 et Guide Standard International sur la Responsabilité Sociétale et le Pacte 

Mondial des Nations Unies sur les entreprises. 
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Cette directive s’applique aux entreprises chinoises qui investissent hors du territoire chinois 

dans les projets miniers et infrastructures. Elle est fondée sur les principes de respect des lois et 

règlements du gouvernement chinois et du pays hôte, de l’éthique, de droit de l’homme et de la 

protection de l’environnement. 

Il est question de vérifier si la mise en œuvre  de la directive sur la RSE est respectée au sein de 

la  Compagnie Minière de Luisha, en rapport avec la constitution du fonds de la sureté financière  

de réhabilitation de l’environnement qui est une obligation légale. 

L’intérêt personnel en choisissant le suivi de l’obligation de sureté financière de réhabilitation est  

de renforcer  mes connaissances sur l’analyse du cadre légal et règlementaire relatif à la 

protection de l’environnement du secteur minier en RDC. 

1.7. Présentation de la Compagnie Minière de Luisha 

La Compagnie Minière de Luisha est une joint-venture créée le 07 avril 2006 entre la Gécamines 

et l’entreprise chinoise dénommée la China National Overseas  Engineering Corporation 

(COVEC). Elle est une société à responsabilité limitée dont l’objet social consiste à effectuer les 

opérations de prospection, de recherche, de développement et d’exploitation minière
xiii

. 

 Au 30 novembre 2006, la configuration de l’entreprise évolue avec l’entrée en jeu de China 

Railway Engineering Corporation Group, en sigle CRECG, à laquelle COVEC cède 51% des 

parts.  

En 2008, la Gécamines cède la totalité de ses parts à Mr Zongwe Kiluba de nationalité  

congolaise et les deux entreprises chinoises cèdent aussi leurs parts à CREC RESOURCES LTD, 

une filiale de China Railway Group Limited qui est une société chinoise de construction cotée 

sur les places boursières de Shanghai et Hong Kong.  

Actuellement, la répartition des parts se présente de la manière suivante : Mr Zongwe : 

28%,  CREC : 72%. Le projet COMILU est régi légalement par la lettre du Ministre des Mines 

n°CAB.MIN/MINES/01/1466/2006 du 14 juillet 2006.  
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Le gisement de Luisha principal est estimé par la Gécamines à 1.588.975 tonnes de cuivre et 

21.700 tonnes de cobalt, d’une valeur moyenne estimée à 3,5milliards De dollars USDxiv. La 

China Railway Engineering Corporation est une grande entreprise de l’Etat Chinois spécialisée 

dans les travaux publicsxv.  

Cette entreprise comprend 31 filiales dont 16 sont de grandes sociétés de construction, parmi 

lesquelles nous avons la China Overseas Engineering Corporation. La COMILU a produit en 

2014, 12 481 tonnes de cathodes de cuivre titrées à 99% et a exporté au cours de la même année 

12 434 tonnes de cuivre pour une valeur de 74 642 071$
xvi

 

1.8. Expériences des autres pays en matière de constitution de la sûreté financière 

La plus part des pays exigent qu'une licence d'exploitation minière (ou d'exploration) et un 

permis environnemental soient accordés avant le début de tout projet minier (qu'il s'agisse 

d'exploration ou d'exploitation)
xvii

. 

Avant d'obtenir un permis environnemental, la plupart d’administrations exigent que le 

promoteur produise une évaluation des incidences sur l'environnement qui contiendrait 

également un plan de fermeture ou de réhabilitation
xviii

. 

La caution financière peut être mise en place avant ou après l’attribution du titre minier, mais 

toujours avant que le promoteur ne soit autorisé à commencer les travaux sur le site. Il n'y a pas 

d'avantages ni d'inconvénients pour l'une ou l'autre option tant que la sûreté est déposée avant le 

début des travaux sur un site nécessitant une réhabilitation.  

Le paiement progressif d'une garantie financière peut être une option acceptable, en particulier 

dans le cas d'un projet important avec une longue durée de vie. Mais cela ne devrait pas être 

l'option privilégiée pour les sites d'exploration ou les petits projets.   

Pour la République Démocratique du Congo, l’Article 12 de l’annexe II du règlement minier  

dispose des modalités du versement de la sûreté financière de réhabilitation de l’environnement 

pour les travaux d’exploitation. 
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Pour les travaux d’exploitation, le montant total de la sûreté financière de réhabilitation de 

l’environnement est versé conformément à un échéancier établi en fonction de la durée de vie 

des activités d’exploitation prévue dans l’étude de faisabilité du Titulaire, jusqu’à un maximum 

de quinze ans, comme il est présenté au Tableau IIA de la directive II sur la sureté financière.  

La Direction chargée de la Protection de l’Environnement Minier notifie le Titulaire du 

calendrier et du montant des versements sur demande après l’approbation de son Plan 

Environnemental. Le cas échéant, le premier versement est effectué dans les 30 jours qui suivent 

la délivrance du titre d’exploitation. Chaque versement annuel subséquent a lieu au plus tard à la 

date d’anniversaire de l’approbation du Plan Environnemental. 

Lorsque la durée de vie de l’activité d’exploitation est inférieure à cinq ans, un seul versement 

peut être exceptionnellement reporté et celui-ci s’ajoute alors au versement suivant. Cette 

modalité ne peut s’appliquer dans les deux dernières années de versements exigibles. 

Pour les activités d’exploitation de plus de dix ans, deux versements consécutifs peuvent être 

exceptionnellement reportés. 

Aucun report n’est possible pour les trois dernières années exigibles. Il est surtout important 

d’avoir les fonds nécessaires d’atténuer et réhabiliter l’environnement pour éviter la sous-

évaluation chaque année.    

Section I. Base légale de la sureté financière 

I.1. Définition du concept  Sûreté Financière 

Le Code Minier a introduit un régime qui s’apparente à celui d’assurance en matière de 

prévention et de réparation progressive des dommages causés à l’environnement. C’est vrai que 

les assurances agissent comme un complément aux techniques de responsabilitéxix. Elles 

permettent de palier à l’insolvabilité du pollueur dans le but d’assurer la préservation des sites 

miniers à la cessation de l’activité. 
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La Sureté Financière est une garantie financière que les entreprises extractives sont obligées de 

constituer afin de permettre à l’Etat Congolais, par le biais d’une structure tierce, en cas 

d’application partielle ou pas du Plan de Gestion Environnemental (PGE) par un titulaire de droit 

minier, d’effectuer les activités de dépollution, de décontamination, et de réhabilitation de pertes 

des espèces des sites miniers à la fermeture.  

En d’autres termes, ce sont des Fonds que l’Etat peut se saisir en cas de non application ou d’une 

application partielle des principes de protection de l’environnement par le titulaire du droit 

minierxx. 

Dans cette perspective, le fonds de la sûreté financière est un mécanisme contraignant institué 

par le législateur pour garantir l’accomplissement des obligations environnementales par le 

titulaire. 

I.2.Présentation de la sûreté financière conformément au prescrit de la loi
xxi

  

L’exploitation minière en RDC est subordonnée à l’obligation de constituer la sûreté financière, 

destinée à la remise en état du site en cas de cessation d’activités.  

L’article 204 du Code Minier de 2002, alinéa 4 prévu par  le législateur pour garantir la 

réhabilitation de l’environnement après les travaux d’exploitation minière par le titulaire. 

Cet article précise que le titulaire des droits miniers et de carrières est tenu de fournir une sûreté 

pour garantir l’accomplissement des obligations environnementales contenues dans le PAR ou 

dans l’EIES et le PGES selon qu’il est dans la phase de recherche ou  d’exploitation. 

La  sûreté financière est constituée selon le modèle de la directive II du règlement minier
xxii

 

I.2.1. Annexe II, Directive sur la sûreté financière 

La procédure de constitution est règlementée par la Directive II, les articles 9 à 13. Le titulaire a 

le choix entre plusieurs modalités, il peut en choisir une ou plusieurs selon ses objectifs de 

réhabilitation et sa capacité financière. L’article 7 de la directive II en définisse les types.  
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En outre, la même Directive en détermine les échéances de versement de la caution selon la 

durée du projet. Ces garanties sont logées dans les banques, institutions financières et caisses 

d’épargne crédible implantées soit en RDC, soit dans l’un des pays entretenant des bonnes 

relations diplomatiques et agréées par la Banque Centrale du Congo. 

En cas de l’inexécution ou d’exécution fautive par le titulaire de ses obligations 

environnementales souscrites dans le PGEPS ou dans le PAR à la fin de ses travaux de 

recherches et/ou d'exploitation, le tribunal compétent prononce, à la requête du Ministre ou son 

délégué, la confiscation de la sûreté financière de réhabilitation de l’environnement constituée 

par le titulaire pour la réhabilitation du site, en faveur de l’Etat. 

I.3.Bases pour le calcul de la sûreté financière et  provision 

L’article 258 du Code Minier parle au même moment de la provision et de la sûreté financière.  

Cet article parle du montant total de la provision à 0.5% du chiffre d’affaire déductible pour 

l’entreprise. L’annexe II du règlement minier sur la sureté financière de réhabilitation de 

l’environnement, à son article 2, stipule que le montant de la sûreté financière correspond au coût 

total des mesures d’atténuation et de réhabilitation contenu dans son plan environnemental.  

1.3.1 Pratique de constitution de la sûreté financière 

Les règles pratiques en rapport avec la constitution du Fonds de la sûreté financière, d’après les 

résultats de nos recherches auprès de service de Direction de Protection de l’Environnement 

Minier (DPEM) sont présentées dans le schéma suivant :  

Figure 1. Pratique de la constitution du Fonds de la sûreté financière de réhabilitation de 

l’environnement.
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Ce graphique explique les interactions entre l’entreprise, la Banque Centrale du Congo, le 

Comité Permanant d’Evaluation et la DPEM pour arriver à la constitution du Fonds de la sureté 

financière. 

Le constat  fait à ce niveau est qu’il n’existe pas un feedback directement venant de la banque 

pour informer la Direction de Protection de l’Environnement Minier (DPEM) en province de la 

constitution de Fonds par l’opérateur minier. D’après nos recherches, cette absence 

d’information directe facilite la falsification des preuves de paiement par le Titulaire d’un droit 

minier.  

Pour éviter le risque de falsification, il faudra que le service de la DPEM ait un feedback des 

preuves de paiement directement auprès de la Banque Centrale du Congo qui loge les Fonds.  

Si non, il y a crainte que les objectifs fixés par le législateur en instituant la constitution du Fonds 

de la sureté financière ne puissent pas être atteints. 

Dans tout le cas, il est important que le gouvernement fasse un audit pour vérifier la mise en 

œuvre de la constitution du Fonds de la sureté financière. 

1.3.2   Contrôle  ŘΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ tǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ  Minier 

Figure 2 Contrôle d’inspection par la Direction de Protection de l’Environnement Minier 
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моΦоΦ aŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎǶǊŜǘŞ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ŘŜ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

Une fois que l’Etude d’Impact Environnemental et Sociale ainsi que le Plan de la Gestion 

Environnemental et Social sont adoptés par le Comité Permanant d’Evaluation, le service chargé 

de la Protection de l’Environnement Minier demande à la Banque Centrale du Congo d’ouvrir un 

compte bancaire en son nom intitulé « compte de sûreté financière de réhabilitation de 

l’environnement ».  

Le Fonds de la sûreté financière est gardé dans un compte bancaire bloqué sur lequel ni l’Etat ni 

l’entreprise, personne ne peut retirer de l’argent
xxiii

. Les intérêts produits par ce compte 

appartiennent à l’entreprise lesquels seront rétrocédés à un compte bancaire dont le Titulaire aura 

indiqué le numéro et l’adresse bancaire à la Banque Centrale du Congo. Le Fonds versé au 

compte de sûreté financière ne peut être retiré que selon les modalités suivantes :  

-pour l’Etat, il faut qu’un jugement soit prononcé en sa faveur pour confisquer la sûreté 

financière afin de réhabiliter l’environnement. 

-pour le Titulaire, il faut qu’il se présente avec l’attestation de libération des obligations 

environnementales.  

Section II. PrésŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǎ  

Dans cette section nous allons analyser six points: la faiblesse dans le cadre légal réglementaire 

du secteur minier, la non  pratique de divulgation des Fonds de la sureté financière des projets 

miniers, le manque de feedback entre la Banque Centrale du Congo  et la Direction de Protection 

de l’Environnement Minier en province, la complaisance dans l’analyse des dossiers du Fonds de 

sûreté financière, la sous-évaluation de la sûreté financière et l’opacité, l’inaccessibilité aux 

informations du Fonds de sûreté financière. 
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2.1. Faiblesses de la réglemention du secteur minier dans le cadre légal en RDC 

Après avoir analysé la Directive II de la sureté financière de réhabilitation de l’environnement à 

son article 7, nous avons constaté une faiblesse. Cette disposition ouvre la possibilité d’ouvrir un 

compte du Fonds de la sureté financière en dehors du pays dans une banque entretenant des 

bonnes relations diplomatiques et agréées par la Banque Centrale du Congo.   

Cette option ne facilitera pas la tâche au service  chargé de la Protection de l’Environnement 

pour assurer le suivi du renouvellement du Fonds de la sureté financière de réhabilitation de 

l’environnement. Les Fonds doivent être gardés  à l’intérieur  de la RDC pour contribuer aux 

activités d’échange de  devise  avec le Franc Congolais. Par ailleurs, avec les aléas politiques, il 

n’est pas certain de maitriser la traçabilité et le fonctionnement d’un compte à l’étranger.  

La loi devra accorder la seule possibilité d’ouvrir les comptes du Fonds de sûreté financière de 

réhabilitation de l’environnement uniquement dans les  différentes provinces de la  République 

Démocratique du Congo et pas à l’étranger. Mais aussi avoir les structures des Comités 

permanents d’Evaluation en province pour un suivi efficace en collaboration avec les Directions 

chargées de la Protection de l’Environnement Minier et l’Agence Congolaise de la protection de 

l’environnement. 

2.2. Etat des lieux de la constitution de la sûreté financière par les entreprises 

minières 

L’étude a constaté qu’il est difficile à ce jour d’avoir un état de lieux relatif à la  constitution de 

la sûreté financière de réhabilitation de l’environnement. Cet obstacle ne facilite pas le travail 

des acteurs de la société civil ainsi que les chercheurs dans les suivis des obligations 

environnementales des entreprises minières. 

Les parties prenantes de l’ITIE-RDC ne connaissent pas l’état actuel de la constitution de ces 

fonds. Pourtant, nous assistons régulièrement à des cas de fermeture des mines, de cession de 

parts et vente d’actions. Selon de rapport ITIE-RDC 2015, quatorze  projets miniers ont été 

fermés
xxiv

. De ces quatorze entreprises ayant fermé, aucune activité de réhabilitation des sites 



5 
 

miniers fermés n’a été menée ni un rapport d’un audit environnemental n’a été publié. L’opacité 

entretenue par la DPEM dans la gestion du  Fonds de la Sûreté financière ne permet pas à ce jour 

de savoir qui a constitué et en suite combien d’entreprises ont révisé les Fonds de la Sureté 

Financière. 

Il est important que la DPEM en collaboration avec l’Agence Congolaise de la protection de 

l’environnement puissent publier les informations relatives à la constitution de fonds de la sûreté 

financière de réhabilitation de l’environnement sur le site internet du Ministère de Mines. 

Vu la dégradation de l’environnement proche des  sites miniers, il est important également que 

les parties prenantes  sachent comment les services de l’Etat assurent le suivi des  fonds de la 

sûreté financière de réhabilitation de l’environnement. Cependant,  nous craignons  que l’objectif 

visé par le législateur  en imposant aux opérateurs miniers de constituer la garantie financière  ne 

soit pas atteint. Une telle divulgation pourrait permettre l’utilisation  de ce Fonds pour restaurer 

l’environnement. 

Pour accroitre plus de transparence, ITIE devait ajouter sur sa liste de flux à déclarer le Fonds 

pour la sûreté financière.  Dans ce cas, les entreprises et les institutions  bancaires seraient 

invitées comme entités déclarantes auprès de l’ITIE. 

2.3. Manque  de feedback entre la Banque Centrale du Congo  et la Direction de 

Protection de l’Environnement Minier en province 

La recherche a constaté que la Direction de Protection de l’Environnement ne reçoit pas un 

feedback directement de la banque renseignant l’ouverture d’un compte bancaire pour  lequel la 

sureté financière sera  gardée.  Ce manque d’information directe  peut faciliter la falsification  

des preuves de paiements par le titulaire minier. Le mieux serait que la banque puisse 

directement envoyer la preuve de paiement à la Direction de Protection de l’Environnement pour 

un suivi efficace; ce qui, par ailleurs, faciliterait les travaux d’inspection auprès des entreprises 

minières.  
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2.4. La complaisance analytique des dossiers du Fonds de sûreté financière 

La recherche a relevé une certaine complaisance de la part de service chargé de la Protection de 

l’Environnement Minier dans l’analyse des dossiers de renouvellement du Fonds de sûreté 

financière. D’après les enquêtes, la Direction de Protection de l’Environnement accorde à 

certains Titulaires de titre miniers une exemption pour le paiement du Fonds de la sûreté 

financière à la deuxième ou à la troisième année conformément à leurs calendriers respectifs. La 

loi permet deux reports consécutifs exceptionnellement pour les activités d’exploitation de plus 

de dix ans. Aucun report n’est possible pour les trois dernières années exigibles. Cette exemption 

ne correspond pas aux  modalités du versement du Fonds de la sûreté financière de réhabilitation 

de l’environnement acceptées dans l’article 7 de l’Annexe II du Règlement Minier. 

Cette pratique présente des risques énormes pour le pays. Dans l’hypothèse où l’entreprise 

fermerait pendant la période d’exemption après avoir porté atteinte à l’environnement, aucune 

disposition ni dans le Code Minier, ni dans le Règlement Minier, n’autorise cette pratique. Cette 

mesure de grâce favoriserait les unités de traitement jouissant du droit minier de deux ans 

renouvelable à ne pas renouveler les Fonds. Il est important qu’une enquête parlementaire soit 

menée pour faire un état des lieux de la constitution du fonds de la sureté financière de 

réhabilitation de l’environnement.  

2.5. La sous-évaluation de la sûreté financière 

D’après les résultats de nos recherches, il se constate une complaisance dans l’évaluation de la 

sûreté financière à la fois par les entreprises et le Comité Permanent d’Evaluation basé  à 

Kinshasa. Cette Commission siège à Kinshasa et n’a pas de représentation en provinces. Dans la 

plupart des cas, elle se limite à des évaluations à partir du rapport de l’entreprise sans une contre-

vérification sur le terrain. 

Pourtant, le montant de la sûreté financière est la somme du coût du plan de la gestion de 

réhabilitation de l’environnement. Cela exige une contre vérification des estimations faites par 

l’entreprise  pour éviter la sous-évaluation de la caution de sureté financière de réhabilitation de 

l’environnement. 
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D’après nos recherches, certaines entreprises minières sous-évaluent  les coûts des mesures liées 

à la protection de l’environnement et réduisent sensiblement la garantie financière. Les 

entreprises versent au Fonds de la sûreté financière un montant en deçà du coût réel des mesures 

d’atténuation et de réhabilitation de l’environnement. Ce montant est versé après les analyses du 

comité permanent d’évaluation. Ce Comité a pour mandat de valider le Plan Environnemental et 

Social après  en avoir  vérifié minutieusement la pertinence des impacts prévus dans le plan de 

Gestion Environnement et Social  ainsi que le coût de la caution pour la réhabilitation de 

l’environnement.  

D’après nos enquêtes, les membres de ce comité ne maitrisent pas bien le terrain, les analyses se 

font dans le cadre limité de leur bureau. Par manque de maitrise de terrain, ce comité  tombe 

aussi dans la sous-évaluation de la garantie financière
xxv

. 

En somme, pour limiter les risques de la sous-évaluation, le Comité Permanant d’évaluation doit 

avoir un modèle  notationnel du coût de réhabilitation de l’environnement bien que les coûts 

soient variables d’un projet à un autre. En outre, le Comité Permanent d’Evaluation devrait avoir 

des antennes pour visiter le site avant toute validation pour éviter toute sous-évaluation.  

2.6. Opacité et inaccessibilité aux informations du Fonds de sûreté financière 

Les données sur la constitution du Fonds de sûreté financière des entreprises minières ne sont pas 

publiées. Elles sont  limitées entre  la Direction de Protection de l’Environnement, le Titulaire du 

titre minier et la Banque Centrale du Congo  qui garde ce Fonds. La Direction chargée de la 

Protection de l’Environnement Minier, est un organe technique de l’Etat censé partager ces 

informations avec la population. Malheureusement, elle ne le fait pas. 

En date du 16 octobre 2017, nous avons a adressé  officiellement une correspondance
xxvi

 à la 

Division Provinciale des  Mines sous la suggestion de la Direction de Protection de 

l’Environnement pour avoir l’autorisation d’accédé  aux informations des Fonds de la sureté 

financière. La  Division Provinciale des  Mines a accusé réception tout en nous demandant de 

prendre contact avec la DPEM pour obtenir tous les renseignements en rapport avec nos 

préoccupations. Après plusieurs rendez-vous non tenus, la Direction de Protection de 
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l’Environnement répondra négativement à la demande en arguant que  ces informations étaient 

confidentielles. Quant à la Compagnie Minière de Luisha, elle a réagi de la même manière. 

En se référant à l’article 7 du Code Minier du 09 mars 2018 qui parle de la transparence dans le 

secteur minier et la traçabilité
xxvii
. Dans la perspective d’accroitre la transparence dans la gestion 

des Fonds de sureté financière, la Direction chargé de la Protection de l’Environnement devra 

avoir un site web sur lequel toutes les informations liées à  la gestion du Fonds de sûreté 

financière doivent être publiées. 

Section III. Propositions pour le Règlement Minier et Recommandations 

Cette partie de l’étude porte sur les propositions qui devraient être insérer dans le Règlement  

Minier.  

3.1. Propositions à insérer dans le Règlement Minier et recommandations 

3.1.a) Propositions à insérer dans le Règlement Minier 

Apres avoir analysé le cadre légal du secteur minier en République Démocratique du Congo et 

effectué les descentes sur les terrains, les études ont soulevé des lacunes liées à la constitution du 

Fonds de la sureté financière dans le Code et le Règlement minier de 2002 et 2003. 

La recherche mentionne aussi l’opacité et l’inaccessibilité aux informations du Fonds de la sûreté 

financière par le public et le manque de transparence dans la gestion des Fonds de la sûreté 

financière de réhabilitation de l’environnement. 

Les modifications  du Code  et Règlement minier étaient en train d’être faites au moment de la 

rédaction de ce rapport. L’équipe avait fourni des propositions d’amendement relatif au Fonds de 

la sureté financière dans la perspective de garantir la préservation de l’environnement après 

l’exploitation minière. 

Malheureusement la révision du Code et Règlement Minier n’ont pas touché la problématique de 

la constitution du Fonds de la sureté financière de réhabilitation de l’environnement. 
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En effet, les propositions d’amélioration ont été faites concernant les articles suivants :  

Article 410 alinéa 2 du  Règlement Minier 

-Le titulaire d’un droit minier est tenu de constituer du Fonds de la  sûreté  financière comme 

l’une des conditions de l’octroi du titre minier au même titre que les EIES et le PGES. 

Article 414 bis du Règlement Minier : 

-Les Ministres ayant respectivement les Mines et les Finances dans leurs attributions, font les 

audits dans les entreprises minières chaque année sur la gestion et le renouvellement du Fonds de 

la Sûreté Financière; 

-Le résultat d’audit devra être disponible sur le site du ministère de mines. 

Article 7 de la Directive II sur la sûreté financière :  

-Que le Comité Permanant d’évaluation EIES et PGES puise être implantés en province pour 

travailler en collaboration avec le service de la Direction de Protection de l’Environnement  

Minier et l’Agence Congolaise de la protection de l’environnement en province. 

-Après les travaux d’inspection, la Direction de Protection de l’Environnement Minier est tenue 

de divulguer toutes les données liées à la constitution et la gestion du Fonds de la Sûreté 

Financière dans le rapportage ITIE-RDC et sur le site du Ministère des mines. 

3.1. b) Recommandations 

Enfin, nous adressons des recommandations au Gouvernement de la RDC, particulièrement aux 

Ministères Nationaux des Mines et de l’Environnement ; au Secrétariat Technique de l’ITIE-

RDC , aux groupes Multipartites et aux partenaires techniques et financiers  appuyant la 

transparence en RDC. 

V Au Gouvernement de la RDC, particulièrement les Ministères Nationaux des Mines et de 

l’Environnement : 
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-D’Etablir un état des lieux de la constitution du Fonds de  la sureté financière et rendre le 

résultat public; 

-De produire un référentiel qui guide le calcul du coût du plan de gestion de réhabilitation de 

l’environnement; 

-D’instruire par un Arrêté Ministériel, le service de Protection de l’Environnement Minier et 

l’Agence Congolaise de la protection de l’environnement de  rendre toutes les informations 

relatives à la constitution du Fonds de la sûreté financière de réhabilitation de l’environnement 

disponibles sur  le site web du Ministère de mines; 

V -Au Secrétariat Technique de l’ITIE-RDC et aux groupes Multipartites : 

-D’analyser le flux généré par le Fond de la sureté financière et de l’intégrer parmi les flux à 

capter dans les déclarations  ITIE RDC  afin  d’accroitre la transparence dans le secteur extractif;  

V Aux partenaires techniques et financiers  appuyant la transparence en RDC : 

- Appuyer  les activités de plaidoyer pour intégration des Fonds de la  sureté financière dans les 

reportages ITIE-RDC; 

-Appuyer  les activités de  vulgarisation des Fonds de la sûreté financière de réhabilitation de 

l’environnement; 

-Appuyer  les activités d’accompagnement technique des services de l’Etat et les entreprises 

minières pour l’amélioration du processus de constitution de la sûreté  financière; 

-Financier les activités d’audit sur la constitution des Fonds de la sûreté financière de 

réhabilitation de l’environnement.  
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xihttp://congomines.org/system/attachments/assets/000/000/254/original/31-COMILU-2006-

ContratPartenariatCessionCOVEC-Gecamines.pdf?1430928231 

xii  http://developpementdurable.clubmed/wp-content/uploads/2017/05/FR-Rapport-RSE-2016-18mai17.pdf 
xiii

Rapport ITIE-RDC 2015 

xiv Site de Ministre de mines RDC 

xvhttps://www.linguee.com/english-french/translation/china+state+construction+and+engineering+corporation.html 
xvi

Rapport ITIE-RDC 2015 
xvii

http://siteresources.worldbank.org/INTOGMC/Resources/7_eifd_financial_surety.pdhttp://pubs.iied.org/pdfs/G00

541.pdf 
xviii

https://resourcegovernance.org/sites/default/files/documents/precept_5_0.pdf 

xixxixl’application du principe du pollueur-payeur a la gestion du risque environnemental et a la mutualisation des 

couts de la pollution yourimossoux1, lexelectronica, vol. 17.1 (été/summer 2012) 

xx Directive sur la sureté financière 
xxi

 xxi Art.240 al.4 Code minier 2002 et 410 à 414 du Règlement minier 2003  
xxii xxii  Annexe II, Directive  sur la sureté financière 

Article 1 : De la constitution de la sûreté financière de réhabilitation de l’environnement 

Toute personne réalisant des opérations de recherches ou d’exploitation minière ou de carrières est tenue d’évaluer 

le coût total des mesures d’atténuation et de réhabilitation de l’environnement pour réduire l’impact de leurs 

opérations et de prévoir la constitution d’une sûreté financière. 

. Article 2 : Du montant de la sûreté financière de réhabilitation de l’environnement 

Le montant de la sûreté financière est déterminé selon le Plan Environnemental approuvé et doit couvrir l’intégralité 

du coût de réhabilitation du milieu ambiant affecté par les opérations pour lesquelles le plan a été établi. 

http://contractroadmapfrench.azurewebsites.net/Sections/6/Overview
https://resourcegovernance.org/sites/default/files/documents/rwi_enforcing_rules_fr121.pdf
https://resourcegovernance.org/sites/default/files/documents/rwi_enforcing_rules_fr121.pdf
https://resourcegovernance.org/sites/default/files/documents/rwi_enforcing_rules_fr121.pdf
http://congomines.org/system/attachments/assets/000/000/105/original/GOVRDC-2003-ReglementMinierAnnexe2.pdf?1430927823
http://congomines.org/system/attachments/assets/000/000/105/original/GOVRDC-2003-ReglementMinierAnnexe2.pdf?1430927823
https://resourcegovernance.org/sites/default/files/documents/precept_5_0.pdf
https://resourcegovernance.org/sites/default/files/documents/precept_5_0.pdf
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Article 3 : De la révision du montant de la sûreté financière de réhabilitation de l’environnement 

Le montant de la sûreté financière de réhabilitation est révisé à la moitié de la première période de validité du droit 

minier ou de carrières concerné si celui-ci a une durée de plus de trois ans. 

Le montant de la sûreté financière de réhabilitation de l’environnement est également révisé si des changements 

dans les activités minières justifient une modification du Plan Environnemental, soit à la demande du Titulaire, soit 

si la Direction chargée de la Protection de l’Environnement Minier le juge nécessaire parce que le budget des 

mesures d’atténuation et de réhabilitation apparaît insuffisant.  

Au-delà des incohérences relevées, l’accès aux informations sur la Sureté Financière resté un défis pour les acteurs 

de la société civil et la population en générale. Ces informations sont garder secrètes par les entreprises et les 

services DPEM. 

 
xxiiiL’article 9 de l’Annexe II de la Directive sur la sureté financière de réhabilitation de 

l’environnement à son ‘alinéa 1 
xxiv

HUACHIN MINING  ,GROUPE BAZANO,CNR MEDEA,SEMHKAT,PANCOM CONGO,MACG 

SARL,MAGMA MINERAL,LONG FEI,MINZOTO,CHABARA,CMD,RIO TINTO,EXACO,ALSESY 

TRADING, 
xxv
Les échanges 25/01/2018  avec les experts du bureau d’Etude d’évaluation et de préparation des EIES SRK  

xxvi
Lettre N° 30/AFREWATCH/CE/DE/2017 du 16/10/1017 

xxviiArticle 7 ter : De la transparence, la traçabilité et la certification  

Des mesures légales ou réglementaires particulières sont édictées en application des normes nationales, régionales et internationales en matière de 

transparence dans l'industrie minière, de traçabilité et de certification des substances minérales, notamment la divulgation et la publication des 

contrats et des bénéficiaires réels des actifs miniers ainsi que les déclarations de tous les impôts, taxes, droits et redevances dus et payés à l’Etat. . 

 


